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Par arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 06 
février 2024,  
 

La situation des agents dont la liste suit est modifiée dans les conditions suivantes :  

Prénom Nom Service d'affectation 
Zone de 

commissionnement 
précédente 

Nouvelle zone de 
commissionnement 

Thibaut MICHEL  Maison de la Nature et de 
la Réserve - RNN Chérine  

Réserve naturelle régionale 
Terres et étangs de Brenne 
Massé - Foucault, et son 
périmètre de protection  

Réserve naturelle nationale 
de Chérine et son périmètre 
de protection  

 

Le commissionnement des agents dont la liste suit est abrogé : 

Prénom Nom Service d'affectation Zone de 
commissionnement A compter du 

Mélanie BAUSCH  Conservatoire d'espaces 
naturels de Lorraine  

Meurthe-Et-Moselle (54), 
Meuse (55), Moselle (57), 
Vosges (88)  

21/03/2023  

Hubert DUPICZAK  
Conservatoire d'espaces 
naturels de Provence-Alpes-
Côte-d'Azur  

Bouches-du-Rhône (13)  04/12/2023  



Alexis FROSTIN  
Conservatoire d'espaces 
naturels de Provence-Alpes-
Côte-d'Azur  

Bouches-du-Rhône (13)  04/12/2023  

Cécile GEORGET  
Conservatoire des espaces 
naturels de Haute-Savoie - 
ASTERS  

Haute-Savoie (74)  01/08/2023  

Stéphane GUENNETEAU  Réserve Naturelle Nationale 
de Moëze-Oléron  Charente-Maritime (17)  13/10/2023  

Mathieu LOGNOS  PNP Parc national des 
Pyrénées  Hérault (34)  31/10/2023  

Damien PERIN  Association Lo Parvi  Isère (38)  01/02/2021  

Fanny VEINANTE  Association SEPANGUY  
Réserve naturelle nationale du 
Mont Grand Matoury et son 
périmètre de protection  

06/09/2023  

Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de 
deux mois. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux. 


